
Peut-on être sanctionné pour avoir signalé un risque
psychosocial ?

Réponse courte

Non. Un salarié ne peut pas être sanctionné pour avoir signalé un risque psychosocial, dès lors qu'il a agi de bonne

foi et dans le cadre prévu par la loi. Toute mesure disciplinaire, licenciement, mutation ou autre mesure défavorable

motivée par ce signalement est nulle et sans effet.

En cas de contestation, c'est à l'employeur de prouver que la mesure prise repose sur des motifs étrangers au

signalement. Le salarié bénéficie d'une protection contre les représailles (art. L.271-1) et, lorsqu'il agit comme

lanceur d'alerte, de la protection renforcée de la loi du 16 mai 2023 — y compris après la fin du contrat si le

signalement a eu lieu pendant son exécution. Cette protection ne couvre toutefois pas le signalement de mauvaise

foi, dont la démonstration incombe elle aussi à l'employeur.

Définition

Le signalement d'un risque psychosocial est l'action, par un salarié, d'informer l'employeur ou les instances

compétentes de facteurs susceptibles de porter atteinte à la santé mentale ou au bien-être des travailleurs :

harcèlement moral, stress, surcharge, isolement, violence.

Il peut émaner de tout salarié ou représentant du personnel et vise à prévenir ou faire cesser une situation

dangereuse. Son exercice de bonne foi ouvre une protection contre les représailles.

Conditions d’exercice

La protection est acquise dès lors que le signalement est loyal et circonstancié.

Condition Détail

Bonne foi Absence d'intention de nuire ; suspicion raisonnable ou faits établis

Forme Oral ou écrit, auprès de l'employeur, du service de santé, de la délégation ou de l'ITM

Niveau de preuve Exposer les faits de manière circonstanciée, sans preuve définitive exigée

Effet Nullité de toute mesure défavorable motivée par le signalement
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Modalités pratiques

La charge de la preuve protège le salarié et l'ouverture d'une action lui est garantie.

Aspect Détail

Interdiction Aucune sanction, licenciement, mutation ou mesure défavorable liée au signalement

Nullité Toute mesure prise en violation est réputée nulle et sans effet

Charge de la preuve À l'employeur de démontrer un motif étranger au signalement

Portée temporelle Protection maintenue après la fin du contrat si le signalement a eu lieu pendant son exécution

Recours Saisine du tribunal du travail pour annulation et réparation

Pratiques et recommandations

Pour l'employeur, le point de vigilance est le calendrier. Une mutation, un avertissement ou un non-renouvellement

qui tombe peu après un signalement est immédiatement suspect, et l'aménagement de la charge de la preuve l'oblige

à démontrer que la décision était étrangère à l'alerte. Le réflexe protecteur est donc de documenter le motif réel en

amont — évaluation, historique disciplinaire, contexte économique — et non de le reconstituer après coup.

La bonne foi reste la limite : la protection ne couvre pas le signalement abusif ou de mauvaise foi, utilisé par

exemple pour se prémunir d'une sanction fondée. Mais cette exception est d'interprétation stricte, et c'est encore à

l'employeur d'établir la mauvaise foi. En pratique, sanctionner un lanceur d'alerte sans dossier solide et antérieur est

l'une des décisions les plus risquées qui soient.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.271-1 Protection contre les représailles pour protestation ou refus de faits illicites

Art. L.246-4 Protection contre les représailles en matière de harcèlement moral

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de protection de la santé

Loi du 16 mai 2023 Protection des lanceurs d'alerte contre les représailles

En cas de sanction ou de licenciement consécutif à un signalement de bonne foi, le salarié peut saisir le tribunal du travail pour obtenir

l'annulation de la mesure et la réparation de son préjudice.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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